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ARRETE N° 3253 

LE PREFET D'EURE-ET-LOIR, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite. 

Vu la loi n° 75.633 du 15 juillet 1975 modifiée relative à l'élimination des déchets et à la 
récupération des matériaux ; 

Vu la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations Classées pour la 
Protection de l'Environnement ; 

Vu le décret du 20 mai 1953 pris en application de l'article 5 de la loi du 19 décembre 1917 

relative aux établissements dangereux, insalubres ou incommodes, et la nomenclature des 
Installations Classées pour {a Protection de l'Environnement qui lui est annexée : 

Vu le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi du 19 
juillet 1976 ; 

Vu les décrets des 7 juillet 1992, 29 décembre 1993 et 11 mars 1996 portant refonte de la 
nomenclature des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement ; 

Vu le décret n° 94.609 du 13 juillet 1994 portant application de la loi n° 75.633 du 15 juillet 
1975 relative à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, 
aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas les ménages ; 

Vu les prescriptions légales et réglementaires relatives à l'hygiène et la sécurité des 

travailleurs imposés par le titre Il du livre Il du Code du Travail et les règlements d'administration 

publique s'y rapportant ; 

Vu la demande présentée par Mr LACOURT en vue de poursuivre l'exploitation d'une activité 
de récupération de métaux ferreux et non-ferreux située au lieudit " La Pelletière" sur le territoire de 

la commune de DIGNY ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 868 du 30 mai 1996 prescrivant sur ladite demande une enquête 

publique qui s'est déroulée du 19 juin au 19 juillet 1996 sur le territoire de la commune de DIGNY, la 
commune de SENONCHES, secteur de la Ville-Aux-Nonains, étant concernée par le rayon 
d'affichage ; = 

Vu l'ensemble des pièces et documents annexés au dossier d'enquête ; 

Vu le procès-verbal d'enquête et les conclusions émises par le Commissaire-Enquêteur ;  



Vu les avis émis par les Directeur départementaux de l'Equipement, de l'Agriculture et de la 

Forêt, des Affaires Sanitaires et Sociales, des Services d'incendie et de Secours et par le Chef du 

Service interministériel de Défense et de Protection Civile ; 

Vu l'avis du Conseil Municipal de la commune de DIGNY ; 

Vu le rapport établi par l'inspecteur des Installations Classées ; 

Vu l'avis favorable émis par le Conseit Départemental d'Hygiène au cours de sa séance du 18 

septembre 1996 ; 

Statuant en conformité des titres | et 11 de la loi du 19 juillet 1976 modifiée ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d'EURE-ET-LOIR : 

ARRETE 

ARTICLE er - 

L'Etablissement RÉCUPÉRATION MICHEL LACOURT dont le siège social est situé 60 rue du Maréchal 
Leclerc - 28250 DIGNY, est autorisé aux conditions suivantes et en conformité des plans et descriptions 
produits au dossier de demande d'autorisation, à poursuivre l'exploitation d'une unité de stockage et de 
récupération de déchets de métaux et d'alliages de résidus métalliques dans les locaux industriels 
implantés au lieudit "La Pelletière" - 28250 DIGNY. 

Les installations et équipements annexes autorisés sont repris à la nomenclature des Installations Classées 

pour la Protection de l'Environnement, sous les rubriques consignées ci-dessous. 

286  .........., À ....... Stockage et activités de récupération de déchets de métaux 
et d'alliages de résidus métalliques, la surface utilisée étant 
de 1 500 ne. 

14530  ........... D ....... Dépôt de palettes en bois, le volume stocké étant de 

15 000 m. 

ARTICLE 2 - 

Pour l'exploitation de l'ensemble des installations présentes sur le site, l'Etablissement RÉCUPÉRATION 

MICHEL LACOURT est tenu de se conformer aux prescriptions suivantes : 

1 RÈGLES S'APPLIQUANT A L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 

1.1 Règles de caractère général - 

1.1.1 Les installations doivent être disposées et aménagées conformément aux plans et données 
techniques contenus dans le dossier de demande, en tant qu'ils ne sont pas contraires aux 

dispositions du présent arrêté. 

Tout projet de modifications à apporter à ces installations doit être avant réalisation porté à la 

connaissance du Préfet, accompagné des éléments d'appréciation nécessaires. 

1.1.2 Les prescriptions de la présente autorisation s'appliquent également aux installations exploitées 

dans l'établissement qui, bien que ne relevant pas de la nomenciature des Installations Classées, 
sont de nature à modifier les dangers où les inconvénients présentés par les Installations 
Classées de l'établissement.
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L'exploitant est tenu de déclarer sans délai à l'inspection des Installations Classées les accidents 
ou incidents survenus du fait du fonctionnement de ses installations, qui sont de nature à porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 1er de la loi du 49 Juillet 4976. 

Les dépenses occasionnées par les analyses, campagnes de mesure, interventions d'urgence, 
remises en état, consécutives aux accidents ou incidents indiqués ci-dessus, seront à la charge 

de l'exploitant. 

En cas d'arrêt définitif de l'installation, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt au moins 

un mois avant celle-ci. 

L'exploitant joint à la notification un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de 

l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. 

Le mémoire précise les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts visés 

à l'article 1er de la loi du 19 juillet 1976 comportant notamment : 

L'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, ainsi que les déchets présents sur le site ; 
la vidange, le nettoyage, le dégazage des cuves ou réservoirs ayant contenu des produits 

susceptibles de polluer les eaux ; ces cuves ou réservoirs sont si possible enlevés, sinon et dans 

le cas spécifique des cuves ou réservoirs enterrés, ils doivent être neutralisés par remplissage 

avec un matériau solide inerte (sable, béton maigre ..) ; 

- La dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées ; 

- L'insertion du site de l'installation dans son environnement ; 

-_ En cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son environnement. 

Sans préjudice des autres prescriptions figurant au présent arrêté, sont applicables aux 

installations de l'établissement : 

- l'arrêté du 31 Mars 1980 portant réglementation des installations électriques dans les 

établissements réglementés au titre de la législation sur les Installations Classées susceptibles 

de présenter des risques d'explosion (JO du 30 Avril 1980) ; 

- l'arrêté du 04 Janvier 1985 relatif au contrôle des cireuits d'élimination de déchets générateurs 

de nuisances (JO du 15 Février 1985) ; 

- l'arrêté modifié du 20 Août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les 

installations Classées pour la protection de l'environnement (JO du 16 Novembre 1985) ; 

- l'arrêté du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines Installations 

Classées. 

- l'instruction technique annexée à la circulaire du 10 avril 1974 relative aux dépôts et activités de 

récupération de déchets de métaux ferreux et non ferreux modifiée par circulaire en date du 

44 avril 1975. 

- le décret n° 94-609 du 13 juillet 1994, modifié (JO du 18 mars 1995), portant application de la 

loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et à la récupération des 

matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas les 

ménages.



1.2 Prescriptions générales relatives aux pollutions accidentelles et au rejet des eaux résiduaires 
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Poliutions accidentelles 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux où des sols doit être 
associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des 

deux valeurs suivantes : 

. 100 % de ia capacité du plus grand réservoir; 
. 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour le stockage de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 200 litres, la capacité de 

rétention doit être au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 

fûts ; 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts sans être inférieure à 600 litres ou à la 
capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 600 litres. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action 
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui doit être 

maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident doivent être éliminés en tant que déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés 
à une même rétention. 

Le transport de bidons de liquides inflammables à l'intérieur de l'établissement doit être effectué 

avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages 

(arrimage des bidons ..). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou 
liquéfiés) doivent être effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des 
fuites éventuelies. 

A l'intérieur de l'établissement, les bidons de liquides inflammables doivent porter en caractères 
très lisibles, le nom des produits et les symboles de danger, conformément, s'il y a lieu, à la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

Reijets 

Sontinterdits tous déversements, écoulements, rejets directs ou indirects d'effluents susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de porter atteinte à la santé publique ainsi qu'à la conservation de la 
faune et de la flore. 

Tout déversement en nappe souterraine direct ou indirect (épandage, infiltration, puisard ….) total 

où partiel est interdit.



4.2.5 
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Contrôle 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. 

Un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, 
concentration en polluant) seront prévus sur la canalisation de rejet reliée au bassin de rétention 
des eaux issues de la dalle en béton affectée au déchargement puis au tri des métaux. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité, de la part du personnel de l'établissement, d'organismes 

extérieurs, ou de l'inspection des installations Ciassées. 

Les prélèvements, mesures ou analyses sont, dans la mesure du possible, réalisés au plus près 

du point de rejet dans le milieu récepteur. 

1.3 - Prescriptions générales relatives à la prévention de la pollution atmosphérique 

1.3.1 

4.32 
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il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des buées, des poussières ou 

des gaz odoranis toxiques ou corrosifs susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la 

santé, à la sécurité et à la salubrité publiques, à la production agricole, à la nature et à 

l'environnement, à la bonne conservation des sites et des monuments. 

Tout brûlage à Fair libre est interdit. 

Des mesures seront prises pour éviter la dispersion des poussières, en particulier : 

- Les voies de circulation seront entretenues et arrosées en saison sèche en tant que de besoin ; 

- les poussières issues de l'atelier de réparation de palettes seront dans la mesure du possible 

captées à la source et canalisées ; 

- les stockages de produits pulvérulents (sciures notamment) seront confinés dans des récipients. 

1.4 Prescriptions générales relatives à la prévention du bruit et des vibrations mécaniques 

1.4.1 
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L'installation doit être construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse 

être à l'origine de bruits aériens ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la 

santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité . 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 Août 1985 (JO du 10 Novembre 1985) lui sont 

applicables. 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier, utilisés à 

l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, doivent être 

conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux 

dispositions du décret n° 95.79 du 23 janvier 1995 fixant les prescriptions prévues par l'article 2 

de la loi n° 92.1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit et relatives aux objets 

bruyants et aux dispositifs d'insonorisation). 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut 

parleurs, etc...) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé 

à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents.



144 Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se fera en se référant au tableau 
ci-dessous qui fixe les points de contrôle et les valeurs correspondantes des niveaux limites 
admissibles (voir 1.3 3ème alinéa de l'instruction technique annexée à l'arrêté du 20 Août 1985). 

  

  

  

  

Emplacement Niveaux limites admissibles de bruit en DB(A) 
du point de Type de zone 

mesure 

Jour 7h-20h Périodes intermédiaires Nuït 22h-6h 
pour ies jours | pour les jours ouvrables | pour tous les 
ouvrabies 6h-7h et 20h-22h jours 

et pour les dimanches et 
jours fériés : 6h-22h 

Limite de Zone agricole 
propriété de située en zone 65 60 55 

l'établissement rurale 
comportant des 
écarts ruraux           
  

1.45 
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14.7 

Nonobstant le respect des valeurs limites précisées au $ 1.4.4, les bruits émis par l'installation ne 

devront pas être à l'origine, pour les niveaux supérieurs à 35 dBA d'une émergence supérieure 

à: 

- 6 dB(A) pour la période allant de 6 heures 30 à 21 heures 30, sauf dimanches et jours fériés ; 

- 8 dB(A) pour la période allant de 21 heures 30 à 6 heures 30, ainsi que les dimanches et jours 

fériés. 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de bruit mesurés lorsque 

l'instailation est en fonctionnement et iorsqu'elle est à l'arrêt. 

Les différents niveaux de bruit seront appréciés par le niveau de pression continu équivalent 

pondéré À, LAeq,T. 

L'évaluation du niveau de pression continu équivalent incluant le bruit particulier de l'installation 

est effectuée sur une durée représentative du fonctionnement le plus bruyant de celle-ci. 

L'émergence due aux bruits générés par l'installation devra rester inférieure à la valeur fixée ci- 

dessus : 

- en tout point de l'intérieur des locaux riverains habités par des tiers, que les fenêtres soient 

ouvertes ou fermées ; 

- le cas échéant, en tous points des parties extérieures (cour, jardin terrasse, etc...) de ces 

mêmes locaux. 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la 

sécurité des biens des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites 

admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les 

spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 Juillet 1986 

relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les Installations Classées. 

L'inspecteur des Installations Classées peut demander à l'exploitant de procéder à une 

surveillance périodique de l'émission sonore ou des niveaux de vibrations mécaniques en limite 

de propriété de l'installation Classée. Les résultats des mesures sont tenus à la disposition de 

l'inspecteur des installations Classées.



1.5 Prescriptions générales relatives à la valorisation et à l'élimination des déchets 

4.5.1 

1.5.2 

1.53 

1.54 

1.5.5 

1.5.6 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de 
ses installations pour assurer une bonne gestion des décheïs de son entreprise. 

A cette fin, il se doit, conformément à la partie "déchets" de l'étude d'impact du dossier de 
demande d'autorisation d'exploiter, successivement : 

- de limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies 

propres ; 

- de trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 

- de s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico- 
chimique, détoxication ou voie thermique ; 

- de s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage 

dans les meilleurs conditions possibles. 

Les déchets et résidus produits doivent être stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination 

dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les 

eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des 

odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux, doivent être 

réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et si possible être protégés des eaux météoriques. 

Les cuvettes de rétention devront répondre aux dispositions du 8 1.2.1 ci-dessus. 

Les déchets constitués ou imprégnés de produits inflammables, dangereux ou toxiques seront 

conservés en attendant leur enlèvement dans des récipients clos. 

Ces récipients seront étanches : on disposera, à proximité, des extincteurs ou moyens de 

neutralisation appropriés au risque. 

En application de la loi modifiée n° 75.633 du 15 juillet 1975 (JO du 16 juillet 1975) relative à 

l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux, les déchets qui ne peuvent être 

valorisés seront éliminés dans des conditions propres à éviter de porter atteinte à la santé de 

l'homme et à l'environnement. 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés doivent être éliminés dans des installations 

réglementées à cet effet au titre de la loi du 19 juillet 1976, dans des conditions permettant 

d'assurer la protection de l'environnement. 

L'exploitant devra justifier, à compter du 1er juillet 2002, du caractère ultime au sens de l'arficle 

îer de la loi du 15 juillet 1975 modifiée, des déchets mis en décharge. 

Les boues provenant du traitement des eaux ne peuvent être utilisées en agriculture que si elles 

sont conformes aux spécifications énoncées au titre 4 de la norme NFU-44.041,. 

Tout brûlage à l'air libre ou dans une installation non autorisée au titre de la rubrique 167 c de la 

nomenclature des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement de déchets et 

résidus divers, est interdit. 

Conformément au décret n° 79.981 du 21 novembre 1978 modifié par les décrets n° 85.387 du 

29 mars 1985, n° 89.192 du 24 mars 1989, n° 89.648 du 31 août 1989 et n° 93.140 du 03 février 

1993 portant réglementation de la récupération des huiles usagées, les huiles minérales ou 

synthétiques usagées seront soit remises aux ramasseurs agréés pour l'Eure et Loir, soit 

transportées directement pour mise à la disposition d'un éliminateur agréé au titre des décrets 

sus-visés ou autorisé dans un autre état-membre de ia C.EE. en application de la Directive C.E.E. 

n° 75.439 modifiée par la Directive C.E.E. n° 87.101 du 22 décembre 1986.



1.6 Prescriptions générales concernant la prévention et la lutte contre l'incendie 

Moyens d'intervention 

1.6.1 L'établissement sera pourvu de moyens de secours contre l'incendie appropriés, tels que postes 

d'eau, extincteurs mobiles, seaux de sable, tas de sable meuble avec pelles. Ce matériel sera 
entretenu en bon état de fonctionnement et périodiquement vérifié. 

1.6.2 Les extincteurs seront adaptés au risque à défendre, en nombre suffisant, dans des endroits 
facilement accessibles. 

1.6.3 La défense incendie de l'installation devra répondre à la circulaire interministérielle n° 465 du 10 
décembre 1951, à savoir un poteau d'incendie débitant 60 m3/h sous 1 bar de pression 
dynamique situé à moins de 200 mètres du site ou une réserve incendie de capacité totale 
minimum de 120 m3 ou tout autre dispositif prévu par la circulaire mentionnée précédemment. 

Dans le cas où le système de protection incendie retenu est la mise en place d'une réserve 
incendie, celle-ci doit être réalisée selon les règles de l'art et en concertation avec le Centre de 

Secours et d'incendie de DREUX. 

1.6.4 A l'intérieur du chantier, une ou plusieurs aires de circulation seront aménagées à partir de 
l'entrée jusqu'au poste de réception et en direction des aires de dépôt. 

Installations électriques 

1.6.5 L'installation électrique sera établie selon les règles de l'art et normes en vigueur. 

L'emploi de lampes suspendues à bout de fil conducteur est interdit. 

1.6.6 L'installation électrique sera entretenue en bon état : elle sera contrôlée annuellement par un 
technicien compétent. Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de l'inspecteur des 

Installations Classées. 

Consignes - dispositions diverses 

1.6.7 L'établissement devra comporter une liaison téléphonique permettant d'appeler le centre 
opérationnel départemental d'incendie et de Secours d'Eure-et-Loir le plus rapidement 

possible. 

1.6.8 Des consignes préciseront la conduite à tenir en cas d'incendie. 

Elies seront rédigées de manières à ce que le personnel désigné soit apte à prendre les 

dispositions nécessaires, 

Elles comporteront notamment : 

- les moyens d'alerte : 
- le numéro d'appel du chef d'intervention de l'établissement ; 
- le numéro d'appel des sapeurs pompiers ; 
- les moyens d'extinction à utiliser. 

Ces consignes seront affichées à proximité du poste d'alerte ou de l'appareil téléphonique ainsi 

que dans les zones de passage les plus fréquentées par le personnel. 

Le responsable de l'établissement doit veiller à la formation sécurité de son personnel. 

Surveillance 

1.6.8 L'établissement sera clos sur la totalité de son périmètre moyen d'une clôture efficace d'une 
hauteur minimale de 2 mètres, dont les portails demeureront fermés à cief en dehors des 

heures de travail. 

La surveillance du site devra être assurée en permanence par le personnel d'encadrement 

pendant les heures de travail. 

En l'absence de gardiennage, les issues du chantier seront fermées à cléf en dehors des 

heures d'exploitations.



1.7 Prescriptions générales relatives à l'intégration dans le paysage et à l'entretien du site 

14.71 

1.72 
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1.74 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, des dispositions devront être prises pour satisfaire 
à l'esthétique du site : 

- les surfaces où cela est possible doivent être engazonnées. 
- des écrans de végétation doivent être prévus. 

Des dispositions équivalentes pourront être mises en oeuvre en lieu et place de celles-ci. 

L'ensemble du site doit être maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus en 

permanence. 

En particulier : 

- es voies de circulation et aires de stationnement des véhicules doivent être convenablement 

nettoyées ; 

- les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas entraîner de dépôt de poussière ou de boue 

sur les voies de circulation. 

L'établissement sera mis en état de dératisation permanente. Les factures des produits raticides 
ou le contrat passé avec une entreprise spécialisée en dératisation seront maintenus à la 
disposition de l'inspecteur des Installations Classées pendant une durée de un an. 

Les abords de l'établissement placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus 
en bon état de propreté (peinture, ete..). Notamment, les émissaires de rejet et leur périphérie 

font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement, etc…..). 

1.8 Maintenance - Surveillance - Registres recueils documents techniques 

1.8.1 

4.82 

1.83 

Maintenance - 

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables 
utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels 
que produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, etc. 

Prélèvements et analyses - 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou 

non, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol ainsi que 

l'exécution de mesures de niveaux sonores ou de vibrations mécaniques. Les frais occasionnés 

sont à la charge de l'exploitant. 

Schémas - documents techniques - 

1.8.3.4 Un schéma de tous les réseaux doit être établi par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. 

Le plan des réseaux de collecte des effluents, doit faire apparaître les secteurs collectés, les 

points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesures, vannes 
manuelles et automatiques … 

il est tenu à la disposition de l'inspection des Installations Classées ainsi que des services 

d'incendie et de secours. 

1.8.3.2 Un schéma d'aménagement relatif à l'esthétique du site est établi et tenu régulièrement à jour.



1.8.4 Registres - Recueils - 

4.8.4.1 Fiches de données de sécurité 

L'exploitant constituera et tiendra à jour : 

- un recueil des fiches de données de sécurité des substances et préparations chimiques 
stockées et utilisées dans l'entreprise présentant des risques pour la sécurité des personnes 

et pour l'environnement. 

- un inventaire des produits stockés avec leur localisation dans l'entreprise et faisant 
apparaître : 

. les quantités stockées pour chaque catégorie de risques (liquides inflammables, 

substances nocives où toxiques, substances comburantes ….) 
. la nature des substances reconnues incompatibles entre elles ou avec l'eau. 

Ces documents seront conçus pour être facilement exploaitabies. 

- Le recueit et l'inventaire devront être mis en lieu sûr, disponibles rapidement et en toutes 

circonstances, 

- Copie du recueil des fiches de données de sécurité mis à jour en tant que de besoin sera 

communiquée sur sa demande au Service Prévention du Centre de Secours Principal 
territorialement compétent. 

1.8.4.2 Incendie 

Tous les contrôles et vérifications concernant notamment les moyens de lutte contre l'incendie, 

les installations électriques, les dispositifs de sécurité, devront faire l'objet d'une inscription sur 
un registre ouvert à cet effet avec les mentions suivantes : 

- date et nature des vérifications 
- personne ou organisme chargé de la vérification 

- motif de la vérification : vérification périodique ou suite à un incident, et dans ce cas nature et 

cause de l'incident. 

Ce registre devra être tenu à la disposition de l'Inspecteur des Installations Classées. 

1.843 Déchets 

L'élimination (par le producteur ou un sous traitant) des déchets qui n'auront pu être valorisés, 

fera l'objet d'une comptabilité précise tenue en permanence à la disposition de l'inspecteur des 

Installations Classées. À cet effet, l'exploitant ouvrira un registre mentionnant pour chaque type 

de déchets : 

- origine, composition, quantité ; 
- nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement, date de l'enlèvement ; 
- destination précise des déchets : lieu et mode d'élimination finale. 

Un état récapitulatif trimestriel de ces données sera transmis, sur sa demande, à l'inspecteur 

des Installations Classées, dans le cadre de l'arrêté ministériel du 04 janvier 1985 relatif au 

contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances (déchets spéciaux) ; 

cette procédure visera en outre les déchets industrieis banals. 

Les documents justificatifs de l'exécution de l'élimination des déchets seront annexés au 

registre prévu ci-dessus et tenus à la disposition de l'inspecteur des Installations Classées.



2 - PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES - 

2.4- 

2.1.1 

2.1.2 

2.1.3 

2.1.4 

Activité de récupération de déchets de métaux et d'alllages de résidus métalliques reprise sous ja 
rubrique n° 286 de la nomenclature (AUTORISATION) - 

La surface affectée au dépôt n'excédera pas 1 500 m°. 

Est interdit la récupération et le stockage sur ie site : 

- de moteurs, boites de vitesses, ponts et carcasses de véhicules automobiles ; 

- de bidons et fûts en plastiques souillés où non ; 
- de récipients métalliques souillés ; 
- de copeaux, tournures, pièces matériels, etc. enduits de graisses, huiles, produits pétroliers, 

produits chimiques divers, etc. ; 
- de batteries et de pneumatiques, 

Les déchets de métaux ferreux et non ferreux, ou d'alliages, résidus métalliques et objets usagés 

en métal ne répondant pas à la liste visée ci-dessus pourront être acceptés sur le site. 

A proximité immédiate de l'entrée du site, seront placés un ou plusieurs panneaux de signalisation 

et d'information sur fesquels seront notés : 

- le nom ou la raison sociale de l'exploitant ; 
- la date et le numéro du présent arrêté ; 
- les heures d'ouverture de l'établissement. 

Ces panneaux seront en matériau résistant ; les inscriptions seront indélébiles. 

Les machines et matériels fixes seront implantés dans les Zones du chantier les plus éloignées 

des habitations. 

ils seront installés de façon que les vibrations transmises par le sol ne soient pas susceptibles de 

gêner le voisinage. 

Les eaux pluviales, eaux de lavage et tous liquides qui seraient accidentellement répandus sur 
la dalle en béton affectée au déchargement puis au tri des métaux, seront coliectés dans un 
bassin assurant un temps de rétention moyen minimum de 24 heures. 

Sa capacité sera au moins de 2 m°. 

Le contenu de ce bassin sera soit enlevé par une entreprise spécialisée, soit rejeté après 
déshuilage vers le fossé longeant le chemin départemental n° 24 via une canalisation spécifique. 

La teneur de l'effluent en hydrocarbures ne devra pas dépasser 10 mgjlitre. 

Le bassin de rétention sera entretenu de manière à conserver son étanchéité. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter 

les valeurs limites fixées par le présent arrêté. 

Les opérations de découpage au chalumeau ne pourront être effectuées à moins de 8 mètres de 

tous dépôts de produits inflammables où matières combustibles. 

Tout poste de découpage au chalumeau devra être muni d'au moins un extincteur portatif. 

Il est interdit de fumer à proximité et sur les zones de stockage de matières combustibles et de 
liquides inflammables. 

Cette interdiction précisée dans le règlement du chantier sera affichée sur les lieux de travail aux 
postes ci-dessus indiqués. 
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2.19 I est interdit d'entreposer sur le chantier des explosifs, munitions, tous engins ou parties d'engins, 

matériels de guerre; 

Lorsque dans les déchets reçus, il sera découvert des engins, parties d'engins ou matériels de 

guerre, des objets suspects ou des lots présumés d'origine dangereuse, il sera fait appel sans 

délai au service interministériel de défense et de protection civile, 

Les engins seront entreposés en attendant l'intervention de ce service sur un emplacement 

spécial. 

L'adresse et le numéro de téléphone seront affichés dans le bureau du préposé responsable du 

chantier. 

Toute manipulation d'explosifs, munitions, engins ou parties d'engins et matériels de guerre, ainsi 

que des objets suspects et corps creux sera effectuée conformément aux prescriptions 

régiementaires en vigueur. 

21.10 Dans l'attente de leur élimination, tes déchets seront stockés dans des conditions assurant toute 

sécurité et ne présentant pas de risque de pollution en particulier pour les eaux souterraines et 

de surface. 

Des mesures de protection contre la pluie, de prévention des envols …. seront prises. 

Les stockages de déchets liquides ou boueux seront munis d'une capacité de rétention dont le 

volume répondra aux prescriptions du $ 1.2.1 ci-dessus. 

Les déchets constitués où imprégnés de produits inflammables, dangereux ou toxiques seront 

conservés en attendant leur enlèvement dans des récipients clos. 

Ces récipients seront étanches, on disposera à proximité des extincteurs ou moyens de 

neutralisation appropriés au risque. 

2.2- Activité de stockage de palettes en bois reprise sous la rubrique 1530 de ja nomenclature 

(DÉCLARATION) - 

La quantité totale stockée ne pourra excéder 15 000 mé. 

2.2.1 

2.22 

2.2.3 

La hauteur des piles de bois ne devra pas dépasser trois mètres. 

Si celles-ci sont situées à moins de 5 m des murs de clôture, leur hauteur sera limitée à celle des 

dits murs diminuée d’un mètre, sans en aucun cas pouvoir dépasser 3 m. Ces murs séparatifs 

seront en matériaux M.O. et coupe-feu de degré deux heures, surmontés d'un auvent d'une 

largeur de 3 mètres (projection horizontale) en matériaux M.0. et pare-flammes de degré une 

heure. 

Dans le cas où le dépôt est délimité par une clôture non susceptible de s'opposer à la propagation 

du feu, tel que grillage, palissade, baie, etc... l'éloignement des piles de bois de la clôture devra 

être au moins égai à la hauteur des piles. 

Le terrain sur lequel sont réparties les piles de bois sera quadrillé par des chemins de largeur 

suffisante garantissant un accès facile entre les groupes de piles en cas d'incendie. 

Le nombre de voies sera en rapport avec l'importance du dépôt. Elles devront permetire l'accès 

des véhicules de secours des pompiers dans les diverses sections du dépôt. 

A l'intersection des ailées principales, les piles de bois seront disposées en retrait des allées, de 

manière à permettre aux véhicules de braquer sans difficultés. 

est interdit de fumer dans le hangar, ainsi que sur le chantier. Cette consigne sera affichée en 

caractères très apparents à l'entrée l'établissement avec l'indication qu'il s'agit d'une interdiction 

préfectorale. 
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2.2.4 Tous travaux bruyants susceptibles de gêner le voisinage pendant la nuit (machinerie, 
manutention, voiturage, etc...) sont interdits entre 20 heures et 7 heures. 

Article 3 - Les dispositions du présent arrêté devront être satisfaites dès notification, sous réserve 
des dispositions transitoires suivantes : 

- 8 1.6.3.......3 mois 
- 8 1.6.9.......1 an 

- 8 2.1.5......1 mois 
- $8 2.2.1... 4 mois 

Article 4 - Monsieur LACOURT devra également se conformer aux prescriptions légales et 

réglementaires relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs imposées par le titre IN du livre II 
du Code du Travail et les règlements d'administration publique s'y rapportant notamment les décrets 
des 10 juillet 1913 modifié (mesures générales de protection et de sécurité) et 14 novembre 1988 

{protection du personnel contre les dangers des courants électriques). 

Sur sa demande tous les renseignements utiles lui Seront donnés par l'inspecteur du Travail pour 
l'application de ces règlements. 

Article 5 - Toute extension où modification notable des installations devra faire l'objet d'une demande 
d'autorisation dans les formes prévues à l'article 20 du décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977. 

Article 6 - Le bénéficiaire de la présente autorisation peut contester la décision par un recours 

gracieux ou un recours hiérarchique. 

H peut également saisir le Tribunal Administratif compétent d'un recours contentieux dans les deux 

mois à compter de ja notification de la présente autorisation. 

Les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 
peuvent contester le présent arrêté d'autorisation en raison des inconvénients ou des dangers que le 
fonctionnement de l'installation présente, en saisissant le Tribunal Administratif compétent dans un 
délai de 4 ans à compter de la publication de l'affichage dudit acte. 

Article 7_- Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au pétitionnaires par la voie administrative. 

Un exemplaire sera également adressé à Monsieur le Maire de DIGNY, à Monsieur le Directeur 
Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement - Centre et aux chefs de service 
consultés lors de l'instruction de la demande. 

Un extrait du présent arrêté sera, aux frais de Monsieur LACOURT Michel, inséré par les soins du 

Préfet d'EURE-ET-LOIR, dans deux journaux d'annonces légales du département et affiché en mairie 

de DIGNY pendant une durée d'un mois à la diligence de Monsieur le Maire de DIGNY qui devra 

justifier au Préfet d'EURE-ET-LOIR de l'accomplissement de cette formalité. 

Le même extrait sera affiché en outre par le pétitionnaire dans son établissement. 

Article 8 - Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d'EURE-ET-LOIR, M le Maire de DIGNY, 

M l'inspecteur des Installations Classées et tous agents de la force publique sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne , de l'exécution du présent arrêté. 
FAIT A CHARTRES, LE 14 octobre 1996 

Le Secrétaire Général 

Jean-Jacques CARON 

ROUR AMPLIATION 
Attaché, chef de bureau


